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APRÈS ART. 69 N° 2321

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 septembre 2018 

CROISSANCE ET TRANSFORMATION DES ENTREPRISES - (N° 1088) 

Adopté

AMENDEMENT N o 2321

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 69, insérer l'article suivant:

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d’ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi afin de :

1° Transposer la directive (UE) 2015/849 du Parlement Européen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission, modifiée par la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2018 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la 
directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 
2013/36/UE, et adopter toute mesure de coordination et d’adaptation rendue nécessaire en vue de 
rendre plus efficace la législation relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme ; assujettir aux mesures de prévention du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme des entités autres que celles mentionnées à l’article 2 de la directive 
précitée ;

2° Modifier les règles figurant aux chapitres Ier et II du titre VI du livre V du code monétaire et 
financier en vue de compléter le dispositif existant de gel des fonds et ressources économiques, 
autoriser l’accès aux fichiers tenus par la direction générale des finances publiques pertinents pour 
les besoins de l’exercice de leurs missions par les agents des services de l’État chargés de mettre en 
œuvre ces décisions de gel et d’interdiction de mise à disposition et créer un dispositif ad hoc de 
transposition sans délai des mesures de gel prises par le Conseil de sécurité des Nations Unies au 
titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, en vertu des résolutions 1267 (1999), 1718 
(2006), 1737 (2006) et de leurs résolutions subséquentes, comme le requiert le Groupe d’action 
financière ;

3° Apporter les corrections formelles et les adaptations nécessaires à la simplification, à la 
cohérence et à l’intelligibilité du titre VI du livre V du code monétaire et financier ;
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4° Rendre applicables, avec les adaptations nécessaires à leurs compétences propres et à leurs 
spécificités les dispositions prises en application des 1° à 3° en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna ; adapter, le cas échéant, ces dispositions pour permettre 
leur pleine applicabilité à Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi qu’à Saint-Barthélemy.

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de six mois à compter 
de la publication de chaque ordonnance.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet du présent amendement est d’habiliter le Gouvernement à prendre par ordonnances toute 
mesure relevant du domaine de la loi afin de transposer la directive anti-blanchiment 2018/843 pour 
laquelle la date limite de transposition est fixée au 10 janvier 2020 (délai de 18 mois).

La directive 2018/843 prévoit des dispositions nouvelles structurantes pour le dispositif français de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Elle comprend des mesures 
visant à encadrer certaines nouvelles technologies dans le secteur des monnaies virtuelles pour 
limiter le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme par leur biais, à 
harmoniser les compétences des cellules de renseignements financiers européennes et à renforcer la 
transparence des informations sur les bénéficiaires effectifs des personnes morales et des trusts. Les 
conditions d’utilisation de la monnaie électronique et des cartes prépayées sont également limitées.

Par ailleurs, l’amendement propose d’habiliter le Gouvernement à prendre par ordonnances des 
mesures connexes pour améliorer l’efficacité de notre dispositif national de gel des avoirs, 
notamment en permettant l’accès aux bases FICOBA, FICOVIE, BNDP, dans la perspective de 
l’évaluation de la France par la Groupe d’action financière en janvier 2021.

La mise en œuvre de ces mesures confortera l’exemplarité de la France en matière de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.


